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Introduction

À
 quelques pas du Parlem

ent roum
ain, à B

ucarest, subsiste un quartier, 
R

ahova-U
ranus, ayant subsisté aux grands travaux du C

entre civique de 
la période C

eaușescu. C
ette zone se situe à l’interstice entre deux réali-

tés urbaines contrastées, celle du centre-ville et celle des quartiers de 
blocs de R

ahova et de Ferentari. Le quartier se présente com
m

e une sorte 
d’archipel com

posé de bâtim
ents d’époques différentes et d’acteurs por-

tant des visions diffi
cilem

ent conciliables concernant l’avenir de la ville. 
C

es particularités peuvent se lire à la lum
ière des différentes strates  

historiques ayant construit l’urbanité bucarestoise. C
et article propose 

d’entrer dans la tem
poralité charnière de 1989 au travers d’une double 

dim
ension, celle du parcours juridique concernant le droit de propriété en 

R
oum

anie et celle de l’ethnographie d’un quartier.

D
ans la prem

ière partie, je présenterai m
a position de chercheuse à Bucarest 

au travers de réflexions m
éthodologiques sur la recherche urbaine dans 

un contexte de transition violente. D
ans les deuxièm

e et troisièm
e parties, 

j’exposerai la question des changem
ents de régim

e de propriété au tra-
vers des différentes phases d’étatisation, de privatisation et de libéralisa-
tion du m

arché im
m

obilier. N
ous verrons com

m
ent, après 1989, le droit de 

propriété constitue une dim
ension fondam

entale de la m
ise en place d’une 

économ
ie de m

arché et de la dém
ocratie en R

oum
anie. C

es sections de 
l’article visent égalem

ent la com
paraison avec d’autres contextes en Europe 

occidentale et orientale au sujet de l’affaiblissem
ent du parc im

m
obilier 

public au profit de la privatisation. D
ans la quatrièm

e partie, le récit ethno- 
graphique perm

ettra de m
ettre en évidence les conséquences du change-

m
ent de régim

e de propriété sur les pratiques socio-spatiales des habi-
tantes du quartier étudié, de la défiance à l’activism

e, les changem
ents 

juridiques affectant directem
ent le quotidien des citoyen·nes les plus  

vulnérables de la ville. M
es inform

atrices sont fem
m

es, « racisées
 1 » et  

survivent principalem
ent de form

es d’économ
ie inform

elle locale. A
u vu de 

ces discrim
inations, quels leviers peuvent-elles m

obiliser pour faire valoir 
leur droit au logem

ent ? D
ans la cinquièm

e partie de l’article, nous nous 
intéresserons à la dim

ension politique de l’H
abiter  2 et à la façon dont 

l’expulsion peut servir de point de catachrèse pour m
obiliser des espaces, 

instituer des pratiques urbaines et créer des réseaux d’acteurs perm
et-

tant de s’ém
anciper de form

es d’exclusion et de reconquérir sa condition 
de citoyen·ne.

1 
En sociologie, la racisation est un processus par lequel une personne est, en raison de ses caracté-
ristiques (physiques, langagières, m

ode de vie, etc.), assim
ilée à une race déterm

inée (D
elphine 

N
audier, Éric Soriano, « C

olette G
uillaum

in. La race, le sexe et les vertus de l’analogie », C
ahiers du 

G
enre, vol. 1, n

o 48, 2010, p. 193-214).
2 

J’entends ici la notion d’« H
abiter » com

m
e un ensem

ble de pratiques sociales et spatiales, déployées 
par les acteur·ices pour se relier au M

onde. Prendre en com
pte l’H

abiter, c’est analyser l’espace en 
tant que territoire vécu, com

prenant de m
ultiples dim

ensions : relationnelle, tem
porelle, anthropolo-

gique, sym
bolique et politique (C

hloé Salem
bier, « Q

uestionner l’H
abiter en tem

ps de transition 
post-com

m
uniste : du corps au m

onde : parcours ethnographique des espaces d’un quartier m
enacé 

d’expulsion », doctorat en sciences politiques et sociales, U
C

Louvain, 2015).

Funam
bulism

e et recherche urbaine

Printem
ps 2010, j’entam

e un terrain de recherche à Bucarest dans le cadre 
de m

a thèse de doctorat en anthropologie. Je m
’intéresse alors aux dyna-

m
iques urbaines postcom

m
unistes et à la façon dont différents acteurs 

sont porteurs de visions contrastées du développem
ent de la capitale  

roum
aine. D

ans la tradition ethnographique, je choisis un m
icroterritoire 

d’étude pour y pratiquer l’observation participante
 3. Il s’agit du quartier 

de Rahova-U
ranus situé au sud du Parlem

ent roum
ain. C

ette zone accueille 
des dynam

iques urbaines contrastées : l’installation de bureaux de jeunes 
créatifs dans l’ancienne douane de m

archandises, l’établissem
ent d’un 

centre com
m

unautaire de quartier avec des habitantes et des artistes, 
la réhabilitation de l’usine B

ragadiru en m
agasin de décoration de luxe et 

le m
arché aux fleurs traditionnellem

ent tenu par des populations rom
s. 

A
près quelques sem

aines de présence quotidienne, une problém
atique 

sem
ble particulièrem

ent préoccuper les habitant·es du quartier, il s’agit de 
la « rétrocession ». C

e m
ot est sur toutes les lèvres et s’accom

pagne d’autres 
expressions : « évacuation », « trottoirs », « fam

illes », « m
airie », etc. Je ne 

suis ni juriste ni spécialisée des questions de « justice transitionnelle », 
m

ais telle une funam
bule, je tente de com

prendre la façon dont le droit au 
logem

ent a été sacrifié en R
oum

anie pour favoriser la m
ise en place d’une 

économ
ie de m

arché via le retour de la propriété privée.

Les changem
ents de régim

e de propriété
dans l’ancien bloc de l’Est : perspectives com

parées

D
e 1989 à aujourd’hui, de m

ultiples lois sur les questions de régim
e de  

propriété sont prom
ulguées. Elles traduisent les différentes phases qu’a 

connues la R
oum

anie depuis 1989. Avant d’aborder la transition de 1989, 
nous décrirons, dans un prem

ier tem
ps, les politiques publiques du loge-

m
ent durant la période com

m
uniste et, dans un second tem

ps, la spécifi-
cité roum

aine en term
es de privatisation au lendem

ain de la révolution. 
N

ous allons m
ontrer que les m

esures diffèrent d’un pays à l’autre m
ais 

que cette question est com
m

une à toutes les régions de l’ancien bloc de 
l’Est. D

e nom
breux·ses auteur·es, ont évalué ces dynam

iques juridiques 
au regard des transform

ations sociales des pays en transition
 4. Voyons, 

dès à présent, quelles étaient les configurations et conditions du logem
ent 

public durant le socialism
e. N

ous nous concentrerons essentiellem
ent sur 

l’analyse des rétrocessions à l’échelle du logem
ent, au travers d’une situa-

tion urbaine particulière, celle de R
ahova-U

ranus. D
ans ce quartier, le tissu 

urbain est principalem
ent com

posé de m
aisons bourgeoises datant de la 

fin du X
IX

e et du début du X
X

e siècle. À
 partir de 1945, différentes lois et 

décrets
 5 rendent possible la nationalisation. L’État roum

ain devient donc 
propriétaire et gestionnaire d’un parc im

m
obilier considérable. 

3 
L’observation participante est l’une des m

éthodes privilégiées de la discipline anthropologique. Elle 
consiste en l’insertion prolongée et quotidienne du/de la chercheur·e dans le contexte étudié.

4 
M

artin Lux, Petr Sunega, Saida B
ejtja, D

ritan B
ejtja, A

ndrezj K
. Koźm

iński, Peter M
arcuse, D

eborah 
Jam

es, Katherine Verdery, József H
egedüs, Iván Tosics, Keith K

intrea, Karl M
artin B

orn, Lavinia 
Stan, Filippo Zerilli, Stefan D

orondel, Ioana Iosa et A
lexandru G

ussi.
5 

Le décret 92 de 1950 est celui qui a été le plus opérant pour nationaliser les propriétés (Lavinia 
Stan, « C

adrul legal privind restituirea proprietatii în R
om

ania », in Evacuarea fantom
ei: A

rchitecturi 
ale Supravietuirii, B

ucarest, C
entrul de Introspectie Vizuala, 2010).
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Les m
aisons existantes sont nationalisées, elles sont ensuite subdivisées 

en appartem
ents qui sont loués à des m

énages. Les m
oyens politiques 

m
is en œ

uvre répondent à un im
pératif idéologique en accord avec le socia-

lism
e m

arxiste prônant le développem
ent de la classe ouvrière via l’indus-

trialisation et l’urbanisation
 6 accélérées et m

assives du pays. C
e phéno-

m
ène crée une pénurie de logem

ents et com
m

enceront alors différentes 
phases de construction des blocs à appartem

ents qui caractérisent 
aujourd’hui les paysages urbains de l’ancien bloc com

m
uniste. À

 partir 
de 1950, la plupart des citoyen·nes sont locataires, soit dans leur ancienne 
propriété, soit dans un logem

ent attribué par l’État centralisé. Les loge-
m

ents faisant partie du fond locatif étatique (fondul locativ, en roum
ain) 

sont « adm
inistrés par des entreprises organisées selon le principe d’une 

gestion économ
ique propre, subordonnée aux com

ités exécutifs des conseils 
populaires. La répartition des fonds publics pour le logem

ent est assurée 
par les com

ités exécutifs des conseils populaires des m
unicipalités ou des 

secteurs pour B
ucarest  7 ». C

ertaines coopératives reçoivent égalem
ent 

des fonds nationaux pour construire des logem
ents qu’elles gèrent ensuite 

avec leurs travailleur·ses. Le contrat de location est alors dépendant du 
contrat de travail. Le nom

bre de m
ètres carrés par habitant·e (8 m

2/per-
sonne), les m

otifs d’expulsion
 8 ainsi que les critères de calcul du loyer  9 

sont inscrits dans une loi nationale de gestion du fond locatif. Le loyer est 
évalué selon des critères harm

onisés à l’échelle nationale : nom
bre de 

m
ètres carrés, revenus du m

énage, état du logem
ent et installations pré-

sentes (chauffage ou cuisinière au gaz), quels que soient le contexte, rural 
ou urbain, ou le type de propriété (État, coopérative ou organism

e public). 
D

ans ces conditions, la notion de « locataire » n’existe pas vraim
ent, les 

habitant·es sont des « quasi-propriétaires
 10 », étant donné que le contrat 

est illim
ité, qu’il est possible d’hériter d’un bien ou encore de l’échanger. 

Les catégories de locataires-propriétaires diffèrent de celles des régim
es 

de propriété propres aux systèm
es juridiques libéraux. C

om
m

e l’a dém
on-

tré Peter M
arcuse dans ces recherches concernant l’ex-A

llem
agne de 

l’Est (R
D

A
), pendant le socialism

e, le « droit d’usage » prévaut sur « le droit 
de propriété

 11 ». C
ette attention spécifique aux droits d’usage surpassant 

le droit de propriété im
pactera la façon dont les procédures juridiques de 

rétrocession, survenues par vague après la chute du com
m

unism
e, vont 

être accueillies par les populations locales. A
u m

om
ent de la révolution de 

1989 et du passage à l’économ
ie de m

arché, tous les anciens pays du bloc 

6 
Entre 1948 et 1989, la proportion de population urbaine sur l’ensem

ble du pays passe de 23,4 à 53 %
 

(Pasztor G
yongyi, Péter László, « U

rban H
ousing Problem

 in R
om

ania: T
he Legacy of C

om
m

unist 
B

lock of Flats », Studia U
niversitatis Babes-Bolyai Sociologia, vol. 54, n

o 1, octobre 2009, p. 79-100).
7 

M
area A

dunare N
ationala, « legea nr. 10/1968 —

 privind adm
inistrarea fondului locativ și reglem

en-
tarea raporturilor dintre proprietari și chiriași », Buletinul O

ficial, n
o 57-58, 9 m

ai 1968, R
oum

anie, 1968.
8 

Les m
otifs d’expulsion des logem

ents d’État durant la période com
m

uniste sont les suivants : cau-
ser des dom

m
ages im

portants au logem
ent ou au bâtim

ent, ou en aliéner des parties sans droit ; 
avoir un com

portem
ent qui em

pêche les autres locataires du m
êm

e appartem
ent ou im

m
euble de 

vivre ensem
ble, avoir obtenu le dom

icile à la suite d’une infraction ; ne pas payer pendant trois m
ois 

consécutifs le loyer ou la part des dépenses qu’ils encourent, selon les dispositions légales (M
area 

A
dunare N

ationala, op. cit. note 7, trad. de l’auteure).
9 

Le taux de base du loyer m
ensuel pour la surface habitable est de 1,80-2,70 lei/m

2 ; pour la surface 
des dépendances, de 0,36-1 lei/m

2 ; pour la surface du jardin et de la cour, un tarif annuel de 1 lei/m
2 

est prévu (M
area A

dunare N
ationala, op. cit. note 7)

10 
M

. Lux, P. Sunega, « Public H
ousing in the Post-Socialist States of C

entral and Eastern Europe: 
D

ecline and an O
pen Future », H

ousing Studies, vol. 29, n
o 4, 2014, p. 501-519.

11 
P. M

arcuse, « Privatization and its D
iscontents: Property R

ights in Land and H
ousing in Eastern 

Europe », in G
regory A

ndrusz (éd.), M
ichael H

arloe (éd.), Ivan Szelenyi (éd.), C
ities after Socialism

: 
U

rban and Regional C
hange and C

onflict in Post-Socialist Societies, Londres, B
lackw

ell, 1996.

de l’Est sont confrontés à la problém
atique de la privatisation des biens 

publics et à la rétrocession des propriétés aux ancien·nes propriétaires 
d’avant le com

m
unism

e. C
ette question pose de nom

breux dilem
m

es : à qui 
faut-il rendre et com

m
ent ? C

om
m

ent gère-t-on les inégalités ? C
om

m
ent 

l’État peut-il financer les dédom
m

agem
ents ? C

om
m

ent perm
ettre une  

certaine form
e d’équité entre les citoyen·nes ? Q

uelles sont les institutions 
publiques qui prendront en charge cette question localem

ent ? A
u travers 

de la restitution, c’est fondam
entalem

ent la notion de « justice sociale » 
qui est en jeu et plus précisém

ent celle de « justice transitionnelle » : « La 
question principale pour les pays en transition […

] est : com
m

ent une 
dém

ocratie ém
ergente peut-elle ‹ répondre aux dem

andes publiques de 
réparer les dom

m
ages légitim

es des uns, sans créer de nouvelles injus-
tices pour les autres ›  12. » À

 partir de 1989, la com
m

unauté internationale, 
influencée notam

m
ent par le lobbying des associations de propriétaires, 

fait pression sur les anciens pays socialistes pour que ces questions soient 
traitées dans les plus brefs délais, car le droit à la propriété constitue l’une 
des bases d’une économ

ie de m
arché. Les États-U

nis et la C
om

m
unauté 

européenne jouent égalem
ent un rôle non négligeable dans la m

ise en 
place de procédures législatives de restitution des propriétés. U

n rapport 
publié par le B

ureau of European and Eurasian A
ffairs dresse un état de 

la question des restitutions dans différents pays et m
ontre leur im

plica-
tion dans ce processus. La capacité des États à gérer cette problém

a-
tique influence l’adhésion à l’O

TA
N

 et l’entrée dans l’U
nion européenne

 13. 
Selon leur histoire, les divers pays de l’ancien bloc gèrent différem

m
ent 

leur transition vers l’économ
ie de m

arché et, par conséquent, la gestion 
de la privatisation des biens et la restitution des propriétés

 14. C
ertains ne 

restituent rien aux anciens propriétaires, m
ais perm

ettent aux locataires 
de racheter leur logem

ent pour une som
m

e avantageuse ; certains ne res-
tituent pas en nature, m

ais proposent un dédom
m

agem
ent en fonction 

des prix actuels du m
arché ; d’autres, com

m
e la R

oum
anie, choisissent tar-

divem
ent (en 2001) de restituer les propriétés en nature m

algré tous les 
conflits que suppose ce systèm

e. La tem
poralité nécessaire à la privati-

sation des biens varie égalem
ent selon les contextes. C

ertains tentent de 
régler la situation juste après 1989 (par exem

ple, la Slovénie), d’autres s’y 
attaquent bien plus tardivem

ent et certains n’ont, à ce jour, pas encore 
traité cette question (par exem

ple, l’U
kraine). M

êm
e si les m

odalités dif-
fèrent, un rapport rédigé par le Parlem

ent européen
 15 signale que les 

plaintes ém
anant de citoyen·nes s’estim

ant lésé·es par ce processus sont 
nom

breuses et qu’aucun pays n’a, en fait, trouvé de réponse totalem
ent 

adéquate. La restitution des propriétés confronte ces États fragilisés à de 

12 
S. B

ejtja, D
. B

ejtja, « Private Property Issues on Eastern Europe in R
estitution and C

om
pensation 

Problem
s », A

cadem
ic Journal of Interdisciplinary Studies, vol. 3, n

o 1, m
ars 2014.

13 
B

ureau of European and Eurasian A
ffairs, Property Restitution in C

entral and Eastern Europe, 
W

ashington, U
S D

epartem
ent of State, m

is en ligne le 3 octobre 2007 et disponible sur : https://2001-
2009.state.gov/p/eur/rls/or/93062.htm

14 
A

. K
. Koźm

iński, « R
estitution of private property: R

e-privatization in C
entral and Eastern Europe », 

C
om

m
unist and Post-C

om
m

unist Studies, vol. 30, n
o 1, m

ars 1997, p. 95-106.
15 

R
om

anian A
cadem

ic Society, Private properties issues follow
ing the change of political regim

e in for-
m

er socialist or com
m

unist countries: A
lbania, Bosnia and H

erzegovina, Bulgaria, C
roatia, Rom

ania 
and Serbia, B

ruxelles, Policy D
epartm

ent C
itizen’s R

ights and C
onsitutional A

ffairs, 2010.
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nom
breux défis com

m
e celui du relogem

ent des citoyen·nes expulsé·es de 
leurs habitations et la baisse fulgurante du parc im

m
obilier public perm

et-
tant d’équilibrer les nouvelles inégalités des sociétés en transition

 16.

M
ajoritairem

ent, les anciens pays com
m

unistes ont appliqué la politique 
du « right-to-buy », com

m
e cela s’est fait en G

rande-B
retagne sous l’im

-
pulsion de M

argaret T
hatcher dans les années 1980. Si les États se sont 

m
assivem

ent tournés vers cette passation du parc im
m

obilier, c’est notam
-

m
ent pour éviter la prise en charge de la réhabilitation des logem

ents, qui 
ont été peu entretenus par les sociétés publiques

 17. Par l’accès facilité 
à la propriété, les États entendent encourager les nouveaux propriétaires 
à investir l’argent qu’ils n’ont pas dépensé pour l’achat, dans la réhabili-
tation de leur logem

ent.

Le parc de logem
ents publics disparaît progressivem

ent au profit de la 
m

ise en place d’un m
arché im

m
obilier privé. La question du logem

ent s’in-
dividualise en suivant les m

odèles et les injonctions venus de l’O
ccident. 

Les autorités publiques ne sont donc plus en m
esure de réguler les prix 

sur le m
arché im

m
obilier qui se libéralise rapidem

ent.

C
oncernant la gestion im

m
obilière des biens encore détenus par l’État, 

ce sont principalem
ent les m

unicipalités qui les gèrent. Parfois m
êm

e, 
com

m
e en R

oum
anie, elles adm

inistrent égalem
ent la restitution des biens 

aux propriétaires. En effet, suite à la révolution de 1989, les anciens États 
com

m
unistes ont, com

m
e priorité, la décentralisation vers les pouvoirs 

locaux. En m
atière de logem

ent, le systèm
e est ineffi

cient, car les autori-
tés locales m

anquent de m
oyens pour satisfaire aux dem

andes de loge-
m

ent public. À
 cet égard, certain·es auteur·es parlent du « paradoxe de la 

décentralisation
 18 ».

 
Les dem

andes de logem
ents sociaux ém

anent de populations  
m

inoritaires
 19, précarisées, très faiblem

ent politisées, représentant un  
électorat faible. La m

ise en place de politiques publiques en faveur du 
développem

ent du logem
ent social n’est, à ce jour, pas considérée com

m
e 

une priorité pour les autorités des pays de l’ancien bloc de l’Est.
 

D
epuis 1989, la R

oum
anie tente à deux reprises, en 1996 et 1998, 

de m
ettre en place des program

m
es de construction pour pallier la problé-

m
atique des expulsions des locataires des logem

ents de l’État, m
ais faute 

de m
oyens financiers, les m

esures prises n’équilibrent pas les inégalités. 
Par conséquent, une nouvelle catégorie sociale apparaît, « inconnue dans 
la Roum

anie com
m

uniste : celle des ‹ sans dom
icile fixe ›. La question revient 

alors à savoir com
m

ent concilier la protection sociale avec le respect du 
droit à la propriété dans un régim

e postcom
m

uniste qui a largem
ent perdu 

sa capacité à produire du logem
ent  20 ».

16 
M

. Lux, P. Sunega, art. cit. note 10.
17 

D
. C

lapham
, K

. K
intrea, « A

nalyzing H
ousing Privatization », in D

. C
lapham

 (éd.), J. H
egedüs (éd.), 

K
. K

intrea (éd.), I. Tosics (éd.), H
. Kay (éd.), H

ousing Privatization in Eastern Europe, W
estport, 

G
reenw

ood Publishing G
roup, 1996.

18 
M

. Lux, P. Sunega, art. cit. note 10.
19 

En 2019, les propriétaires représentaient près de 96 %
 de la population roum

aine. C
’est le taux le 

plus haut de l’U
nion européenne. La m

oyenne européenne est de 69,7 %
. C

e phénom
ène est lié à la 

privatisation du parc im
m

obilier public après 1989. Voir : https://ec.europa.eu/eurostat/cache/digpub/
housing/bloc-1a.htm

l?lang=en
20 

Ioana Iosa, « B
ucarest : diffi

culté et im
pact des restitutions de propriétés », article non publié, 2015.

À
 la différence d’autres pays de l’ancien bloc de l’Est, les form

es actuelles 
de logem

ent public en R
oum

anie peuvent être définies com
m

e une « poli-
tique du m

arché résiduel  21 » ; ce qui signifie que l’État s’appuie sur ce qui 
lui reste (environ 2 %

 de l’ensem
ble du parc im

m
obilier) pour loger les 

citoyen·nes dans le besoin. Pourtant, parm
i les pays de l’Europe de l’Est, 

la R
oum

anie connaît un « taux de risque de pauvreté
 22 » im

portant et 
devrait donc considérer la politique du logem

ent social com
m

e une priorité.

Le retour de la propriété privée en R
oum

anie

Penchons-nous à présent sur la spécificité roum
aine et les différentes 

phases de privatisation et de restitution des biens nationalisés. A
u lendem

ain 
de la révolution, les différents partis politiques roum

ains se positionnent 
concernant la problém

atique de la rétrocession des biens confisqués. 
Le Front du salut national élu lors des prem

ières élections libres en 1990 
s’oppose à la restitution des biens. Par contre, le nouveau gouvernem

ent 
adopte les lois (61/1990 et 85/1992) perm

ettant aux locataires vivant 
dans des logem

ents construits par l’État de racheter pour une som
m

e 
m

odique les appartem
ents qu’ils/elles habitent. G

râce à cette  
décision politique, « environ 3 m

illions de locataires, vivant dans des appar-
tem

ents d’É
tat  23 » deviennent propriétaires. L’É

tat privatise progres- 
sivem

ent son parc im
m

obilier sans en tirer de bénéfices, car le cours de la 
m

onnaie varie fortem
ent du fait de l’instabilité économ

ique du pays.
 

En 1996, la problém
atique des rétrocessions constitue l’un des sujets 

de débats entre les différents partis en lice pour les élections présiden-
tielles. Le parti de l’opposition, la C

onvention dém
ocratique roum

aine  
prom

et dans son program
m

e de restituer les biens aux ancien·nes proprié-
taires et signe égalem

ent un accord avec l’association des locataires de 
l’État pour les protéger des expulsions (la future loi 112 de 1995). C

es deux 
prises de position sont contradictoires et dém

ontrent que les négociations 
sur les rétrocessions obligent les candidat·es à des jeux d’équilibre pour 
garder, d’une part, l’électorat qui souhaite conserver ses droits en tant que 
locataires de l’État et, d’autre part, les votants qui réclam

ent la rétroces-
sion des propriétés

 24. La pression politique concernant la privatisation 
des biens publics provient égalem

ent de l’U
nion européenne à laquelle la 

R
oum

anie prétend adhérer depuis 1995. La m
êm

e année, l’ancien parti de 
l’opposition gagne les élections et la loi 112 est prom

ulguée. Elle offre la 
possibilité aux ancien·nes propriétaires de récupérer leurs biens à condi-
tion qu’ils aient la nationalité roum

aine, « qu’il y habite lui-m
êm

e ou que 
l’appartem

ent soit inoccupé
 25 ». La loi prévoit que le locataire puisse ache-

ter son logem
ent s’il n’a pas été revendiqué. U

n délai de six m
ois est octroyé 

pour revendiquer son bien. Étant donné les diffi
cultés adm

inistratives et 
juridiques de ce type de procédure, la plupart des ancien·nes propriétaires 

21 
M

. Lux, P. Sunega, art. cit. note 10.
22 

En 2022, 30,4 %
 de la population roum

aine connaît un risque de pauvreté et d’exclusion sociale. C
’est 

le taux le plus élevé de l’U
nion européenne dont la m

oyenne se situe à 22 %
. Voir : https://ec.europa.

eu/eurostat/databrow
ser/view

/sdg_01_10/default/table?lang=en
23 

D
am

iana G
abriela O

țoiu, « La reconstitution de la propriété privée en R
oum

anie post-com
m

uniste. 
‹ A

nciens › vs. ‹ nouveaux › propriétaires », C
olloque international « Les frontières de la question foncière : 

enchâssem
ent social des droits et politiques publiques », M

ontpellier, 2006.
24 

I. Iosa, art. cit. note 20.
25 

D
. G

. O
țoiu, op. cit. note 23.
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n’ont eu ni l’opportunité ni le tem
ps d’assurer les dém

arches. L’État les a 
alors vendus aux locataires. Pour exprim

er l’avis de l’opinion publique rou-
m

aine à cet égard, le sociologue Septim
iu C

helcea parle d’une « deuxièm
e 

nationalisation
 26 ». A

u niveau international, cette loi connaît égalem
ent 

des répercussions au sein de la C
our européenne des droits de l’hom

m
e 

qui condam
ne inform

ellem
ent l’État roum

ain, « arguant que la lim
ite de six 

m
ois à partir de la publication de la loi au Journal offi

ciel pour effectuer 
une dem

ande de restitution était trop courte, et ceci d’autant plus que la 
plupart des personnes concernées habitaient à l’étranger  27 ».
 

C
ette loi peut être considérée com

m
e une véritable exception dans 

le paysage législatif des pays de l’ancien bloc de l’Est. A
ucun autre État 

n’a, en effet, perm
is aux locataires d’acheter le bien qu’ils habitaient si 

rapidem
ent, alors que les ancien·nes propriétaires n’avaient pas eu l’op-

portunité de se m
anifester. D

e plus, la loi 112 de 1995 protège nettem
ent 

les locataires, étant donné que les propriétaires ne peuvent les expulser 
que si l’autorité publique a trouvé un m

oyen de les reloger dans un loge-
m

ent équivalent.

En 2001, à la suite des élections, un nouveau projet de loi vient contredire 
ce m

écanism
e juridique. La loi 10 est adoptée juste après les élections. 

Elle « redém
arre le processus de restitution par voie adm

inistrative
 28 ». 

La loi est construite autour du principe de la restitutio in integrum
 des 

biens confisqués pendant la période com
m

uniste. Si cela se révèle im
pos-

sible, une indem
nisation est prévue.

 
C

om
m

e m
entionné précédem

m
ent, cette loi fait suite à des recom

-
m

andations répétées de la com
m

unauté internationale
 29. L’introduction 

d’une loi sur le respect de la propriété était une condition pour entrer dans 
l’U

nion européenne. Elle perm
et de faire am

ende honorable par rapport à ceux 
et celles qui ont été victim

es du com
m

unism
e et d’asseoir la dém

ocratie.
 

Si cette dernière fixe un « m
eilleur cadre pour la restitution

 30 » tout 
en perm

ettant la protection des locataires pour une durée de cinq ans, elle 
entraîne égalem

ent son lot d’inégalités. Prem
ièrem

ent, com
m

e expliqué 
précédem

m
ent, m

algré le fait que l’État m
ette en place un fonds perm

et-
tant la construction de nouveaux logem

ents publics, cela ne perm
et pas 

de répondre à la dem
ande des citoyen·nes ayant été expulsé·es de leur 

logem
ent. D

euxièm
em

ent, celle-ci contredit la précédente loi datant de 
1995 ayant perm

is aux locataires d’acheter le logem
ent ; par conséquent, 

l’État est contraint de les dédom
m

ager. Troisièm
em

ent, les procédures 
adm

inistratives restent com
plexes et les retards de procédure sont fréquents.

 
La dénonciation de ces diffi

cultés entraîne la prom
ulgation d’une nou-

velle loi (247) en 2005 qui perm
et de clarifier et sim

plifier le processus de 
restitution. U

n organism
e public est créé : l’A

gence nationale pour la  
restitution des propriétés (A

N
R

P). Les objectifs de cette nouvelle entité 
sont am

bitieux : « L’adoption d’une législation claire, la sim
plification des  

26 
Septim

iu C
helcea, « Socialist Social Justice and R

esidual C
om

m
unism

 in R
om

ania A
fter a D

ecade 
of Transition, A

 Secondary A
nalysis », Sociologie Rom

âneasca, n
o 2, 2000, p. 46-64.

27 
I. Iosa, art. cit. note 20.

28 
D

. G
. O

țoiu, op. cit. note 23.
29 

R
ésolution 1123 de l’A

ssem
blée parlem

entaire du C
onseil de l’Europe ou encore la résolution 562 de 

la M
aison U

S des représentants des propriétés abusivem
ent expropriés par un ancien régim

e tota-
litaire (L. Stan, art. cit. note 5).

30 
I. Iosa, art. cit. note 20.

procédures adm
inistratives, la création de structures qui perm

ettent  
l’application de la loi, le renforcem

ent du contrôle quant à l’application 
effective de la législation sur le territoire et l’instauration de sanctions, 
l’ém

ission de titres de dédom
m

agem
ents du fond ‹ Proprietatea › (actions 

au lieu de restitution en nature), l’adoption de m
esures qui protègent les  

locataires des im
m

eubles rétrocédés, l’encouragem
ent des constructions 

à but social, etc.  31 » D
ans la suite de ce texte, nous aurons l’occasion de 

m
esurer l’effi

cacité de ces nouvelles m
esures juridiques et adm

inistratives 
répondant aux plaintes incessantes des ancien·nes propriétaires qui ne 
parviennent pas à récupérer leurs biens et des locataires de l’État qui n’ont 
pas les m

oyens de se reloger ailleurs.
 

A
vant de présenter les conséquences de la problém

atique des  
rétrocessions à l’échelle du quartier étudié, il est im

portant de noter, pour 
term

iner, que les différentes positions adoptées par les gouvernem
ents 

successifs, suite à la révolution, vis-à-vis de la question des rétrocessions, 
ne sont pas neutres. La question des restitutions peut être considérée 
com

m
e un facteur « révélateur de clivage politique

 32 ». En effet, dès 1990, 
on voit apparaître des positions divergentes entre les différents partis  
roum

ains. C
ette question leur sert d’alibi à la m

ise en place de désaccords 
politiques perm

ettant d’asseoir une partie de l’électorat. L’anthropologue 
Katherine Verdery

 33 et le politologue A
lexandru G

ussi  34 s’accordent sur 
l’idée que la problém

atique des rétrocessions a joué un rôle fondam
ental 

dans la m
ise en place des différents partis politiques roum

ains après la 
révolution. Pour caricaturer leur positionnem

ent concernant les rétroces-
sions, nous pouvons dire que, m

ajoritairem
ent, les partis de « gauche » 

défendent les droits des locataires, alors que les partis de « droite »  
soutiennent les propriétaires.

Les conséquences des rétrocessions
sur l’urbanité bucarestoise :
défiance et activism

e à toutes les échelles

A
u travers d’extraits d’entretiens réalisés dans le quartier étudié entre 

2010 et 2013, voyons à présent com
m

ent les lois 112 de 1995, 10 de 2001, 
suivies de celle de 2005, sont appliquées et interprétées par les habitant·es. 
À Rahova-U

ranus, en 2013, 7 bâtim
ents sur les 30 qui constituent le triangle 

étudié ont fait l’objet d’une dem
ande de rétrocession. C

ela représente 
113 habitant·es sur les 200 qui seront expulsé·es dans les prochains m

ois 
ou années. Les locataires sont donc lourdem

ent touché·es par ce disposi-
tif légal  →

 fig. a, p. 152.

31 
Ibid.

32 
Ibid.

33 
K

. Verdery, W
hat W

as Socialism
, and W

hat C
om

es N
ext?, Princeton (N

J), Princeton U
niversity Press, 

1996, p. 335.
34 

A
. G

ussi, « U
sages du passé et dém

ocratisation : le rapport des partis politiques roum
ains à la période 

com
m

uniste », thèse de doctorat en sciences politiques, Institut d’études politiques de Paris, 2007.
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Les conséquences liées au processus de restitutio in integrum
 sont nom

-
breuses et de différents ordres. C

elle qui m
e sem

ble la plus opposée au 
développem

ent de l’urbanité bucarestoise et à la citoyenneté de ses habi-
tant·es, est la défiance, ressentie à toutes les échelles, com

m
e je vais  

l’illustrer au travers de m
on travail d’enquête.

À
 l’échelle des individus et des m

énages, tout d’abord, la notion de défiance 
s’applique aux relations étroites qui relient le corps, l’habitat, la vie  
quotidienne et les projets à long term

e. M
on terrain d’étude s’organise 

principalem
ent auprès des habitantes du quartier. En tant que fem

m
e, 

je n’avais pas accès aux espaces m
asculins. D

es études sur l’organisation 
sexuée des espaces

 35 ont m
ontré que la responsabilité du logem

ent, dans 
les sociétés patriarcales, relève principalem

ent des fem
m

es. E
n effet, 

la division genrée du travail leur im
pose de s’occuper du foyer et du tra-

vail reproductif  36 alors que les hom
m

es seraient en charge du travail pro-
ductif, en dehors du logem

ent. L’enquête de terrain dém
ontre l’im

pact que 
peut avoir l’insécurité du logem

ent, à la fois sur le soin apporté aux espaces, 
m

ais aussi aux corps et aux projets de vie, particulièrem
ent pour les fem

m
es :

« N
ous vivons en suspens et ça, c’est le plus grave parce 

que tu as l’im
pression que ta vie est arrêtée. Tu ne sais rien 

de ton sort pendant de nom
breuses années. A

près avoir eu 
G

abriel, j’aurais aim
é lui faire un petit frère ou une petite 

sœ
ur, m

ais quand on a reçu la lettre concernant les rétro-
cessions, j’ai décidé de rem

ettre le projet à plus tard. »
Silvia, habitante, 35 ans, entretien en avril 2010.

C
om

m
e Silvia, de nom

breuses fem
m

es ont interrom
pu ou abandonné des 

projets personnels et fam
iliaux, voire intim

es, à cause du sentim
ent de 

sursis perm
anent et de la précarité dans laquelle elles sont plongées suite 

aux procédures de rétrocession. L’habitat constitue le socle de ces projets 
fam

iliaux, et lorsque l’on regarde les photos de fam
ille, on rem

arque im
m

é-
diatem

ent que les espaces sont de m
oins en m

oins « soignés ». L’habitat 
est progressivem

ent abandonné « parce qu’on ne veut plus y investir 
d’argent » et aussi parce que sym

boliquem
ent, il est le reflet des projets 

de la vie fam
iliale qu’il accueille, qui progressivem

ent s’épuisent lorsqu’on 
passe sa vie à répondre à des lettres d’avocat, à participer à des procès 
et à rassem

bler l’argent pour payer les frais de justice :
« Tout l’argent que j’ai gagné ces 15 dernières années, 
je l’ai perdu dans les procès et dans ce logem

ent. Et au-
jourd’hui, nous som

m
es vraim

ent déçu·es, parce qu’on a 
tout perdu. J’ai perdu du tem

ps, de l’argent, de l’énergie ; 
les soucis de se présenter tous les m

ois au procès, en se 
dem

andant ce qu’il va encore se passer. »
G

eorgeta, habitante, 45 ans, entretien en avril 2010.

35 
M

artine Segalen, « L’organisation sexuée des espaces », in EPH
ESIA

 (dir.), La Place des fem
m

es. 
Les enjeux de l’identité et de l’égalité au regard des sciences sociales, Paris, La D

écouverte, 1995, 
p. 182-185.

36 
C

aroline M
oser, « G

ender planning in the third w
orld: M

eeting practical and strategic gender needs », 
W

orld D
evelopm

ent, vol. 17, n
o 11, 1989, p. 1799-1825.

Fig. a —
 Inventaire des logem

ents en procédure 
d’expulsion dans le quartier de R

ahova-U
ranus 

en 2013. Les carrés correspondent aux bâtim
ents 

déjà évacués, les cercles aux logem
ents m

enacés 
d’expulsion. 
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A
u niveau des m

énages, l’avortem
ent de certains projets se reflète dans 

l’habitat et inversem
ent. L’état dégradé de l’habitat finit aussi par avoir 

une influence sur le m
oral des m

énages qui accordent une im
portance 

sym
bolique prim

ordiale à leur « m
aison » (acasă)  37. C

om
m

ent, en effet, 
entretenir une im

age positive de soi ou du groupe lorsqu’on habite un loge-
m

ent délabré qu’on a plus l’opportunité voire le désir d’entretenir ? Privé·es 
de la possibilité de sécuriser leur habitat dans le tem

ps, leur dignité est 
atteinte et produit des conséquences néfastes, parfois à l’échelle de  
plusieurs générations.

À
 l’échelle du quartier et de la ville, deux phénom

ènes entraînent le déve-
loppem

ent de form
es de défiance entre les citoyen·nes. Le prem

ier a trait 
à ce qui vient d’être exposé ci-dessus concernant le désinvestissem

ent 
des habitant·es envers leurs espaces de vie. C

es pratiques renforcent les 
clivages entre les ancien·nes habitant·es plutôt d’origine m

odeste et raci-
sé·es ; et les nouveaux·elles habitant·es, issu·es de la classe m

oyenne, qui 
ont saisi l’opportunité d’acheter des m

aisons anciennes à proxim
ité du 

centre historique. C
eux/C

elles-ci déplorent le m
anque de soin apporté au 

quartier et exprim
ent leur rejet : « Ils ne sont pas capables d’entretenir leurs 

m
aisons. Ils habitent des m

aisons appartenant au patrim
oine bucarestois 

et ils n’en prennent pas soin, etc. » C
es critiques discrim

inantes renforcent 
les clivages entre voisin·es. Le deuxièm

e phénom
ène observé à cette échelle 

concerne les conflits entre ancien·nes propriétaires (d’avant 1945) et nou-
veaux·elles propriétaires (depuis la loi 112 de 1995) ou ancien·nes proprié-
taires et locataires de l’État. En effet, alors que des lois concernant la 
nationalisation, puis la privatisation, ont été prom

ulguées par les gouver-
nem

ents successifs, dans les processus m
enant à la rétrocession, l’acteur 

étatique disparaît. G
eorgeta a acheté son logem

ent en 1997 grâce à la 
loi 112 de 1995. D

epuis 2002, l’héritier de l’ancien propriétaire a revendi-
qué « sa m

aison ». Pendant toute la période des procès les opposant,  
l’ancien propriétaire exprim

e une profonde rancune :
« C

et ancien propriétaire qui est rentré en R
oum

anie a 
beaucoup de rancœ

ur vis-à-vis de nous. Pourquoi envers 
nous ? Je ne sais pas. O

n ne lui a rien fait. Envers l’État 
roum

ain, je com
prendrais parce que pendant la période 

com
m

uniste, ils ont été trom
pés. Je com

prendrais qu’avec 
le tem

ps, il ait em
m

agasiné de la rancœ
ur envers l’État, 

m
ais pourquoi envers nous ? En quoi som

m
es-nous res-

ponsables ? »
G

eorgeta, habitante, 45 ans, entretien en avril 2010.

37 
A

casă est un adverbe qui signifie « dans ou vers la m
aison dans laquelle j’habite ». C

om
m

e pour la 
notion de dom

us, au sens figuré, le term
e se réfère égalem

ent au « lieu natal » ou à « la patrie ». 
En roum

ain, différentes notions dérivent du term
e acasă, notam

m
ent căsătorie « se m

arier » ou encore 
căsnice, « le m

énage ». A
u travers de ces dérivations, on découvre que le term

e acasă définit à la fois 
un espace et un groupe, fondam

entalem
ent « la parenté » (rude). L’habiter construit la conjonction 

entre un lieu et un groupe particulier. Il se rapporte égalem
ent à l’intim

ité du corps du groupe ou de 
l’individu puisqu’il se réfère au « m

énage » ou plus fondam
entalem

ent à la sexualité. Le « chez soi » 
ou « chez nous » (la noi) com

m
e le disent m

es inform
atrices peut être extensif, il ne se réduit pas 

aux frontières physiques de la « m
aison », m

ais peut déborder vers les espaces collectifs et publics 
du quartier.

Les autorités publiques se déresponsabilisent totalem
ent des charges  

qui leur incom
bent. Il arrive donc fréquem

m
ent que des conflits éclatent : 

sollicitations récurrentes, appels téléphoniques m
enaçants, visites im

prom
p-

tues, regards hostiles, etc. C
e phénom

ène ne facilite aucunem
ent la consti-

tution d’une nouvelle société roum
aine post-1989 : les un·es sont totalem

ent 
m

is·es à l’écart de la possibilité d’accéder à un logem
ent, tandis que les 

autres connaissent des diffi
cultés pour récupérer les biens nationalisés.

À
 l’échelle des relations entre l’État et les citoyen·nes, le sentim

ent de dé- 
fiance prédom

ine égalem
ent. Les habitant·es ont le sentim

ent que le gou-
vernem

ent actuel n’accorde pas d’intérêt aux populations les plus précaires :
« L’État est responsable de la situation. Il ne devait pas 
faire ça. Il ne devait pas faire ce truc de revendication 
parce qu’il n’a pas pensé aux gens, aux locataires. O

n a 
rénové cette m

aison, on l’a entretenue. Ils n’ont pas pensé 
à nous, ils n’ont pensé qu’aux propriétaires. »

A
lina, habitante, 28 ans, entretien en avril 2010.

C
e désinvestissem

ent des autorités nourrit parallèlem
ent un sentim

ent de 
nostalgie à l’égard de la période com

m
uniste, période durant laquelle l’État 

assurait le droit au logem
ent, le plein-em

ploi, l’accès à la santé et l’édu-
cation gratuite :« C

’est la prem
ière fois que j’ai des problèm

es com
m

e ça. 
Pendant la période com

m
uniste, tu avais un travail, et tout 

le m
onde, de son travail, avait une m

aison. L’État t’offrait 
un logem

ent pour vivre décem
m

ent. M
aintenant, l’État 

nous jette à la rue. »
M

ihaela, habitante, 56 ans, entretien en avril 2010.

La défiance se justifie quotidiennem
ent au travers des relations qu’elles 

entretiennent avec les autorités locales en charge du logem
ent social :

« M
a m

ère est allée à la M
airie il y a six m

ois et la fonc-
tionnaire là-bas a dit : ‹ Q

u’est-ce que tu veux de nous ? 
Tu crois que nous allons te donner une m

aison, d’où on 
aurait autant de m

aisons ? › Et m
a m

ère a dit : ‹ Et qu’est-
ce que je fais alors ? Pourquoi vous ne m

e donnez pas une 
m

aison, je ne viendrais pas vous ennuyer si je n’en avais 
pas besoin. › U

ne autre fois, on lui avait dit : ‹ N
e vous 

inquiétez pas, il va y avoir des logem
ents construits exprès 

pour les évacués. › Et quand on te parle bien, ça te donne 
encore de l’espoir. Ils vont nous m

ettre dehors en novem
bre, 

tu te rends com
pte du froid qu’il fera à ce m

om
ent-là ? 

E
t, depuis, on n’a plus de nouvelles, rien ne bouge. Ils 

attendent qu’on soit vraim
ent à la rue pour agir…

 »
A

lina, habitante, 28 ans, entretien en avril 2010.

U
n autre extrait d’entretien avec une habitante du quartier, C

onstanţa, 
confirm

e le désintérêt des autorités locales à l’égard des locataires éva-
cué·es, ainsi que le racism

e ordinaire qu’ils/elles subissent :
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Fig. b —
 C

arte des typologies de m
odes de résistance 

déployés par les fem
m

es de R
ahova-U

ranus à l’échelle 
urbaine. A

u nord du fleuve D
am

boviţa, les habitants 
revendiquent le droit au logem

ent (im
ages 1 à 5),  

au sud, ils sont expulsés (im
ages 6 à 10). Figures 

correspondantes pages suivantes.

1.  
M

anifestation pour le droit au logem
ent devant la 

M
airie du Secteur 5 de B

ucarest, m
ars 2013.

2.  Les habitantes du quartier jouent dans une pièce 
de théâtre « Sans soutien » [Fara Sprijin]  
au G

reen H
ours, un café-théâtre du centre  

de B
ucarest, avril 2012.

3.  Le « défilé de m
ode des fem

m
es évacuées » 

organisé par l’A
ssociation laB

om
baStudios au C

lub 
M

oderne dans le centre de B
ucarest, février 2013.

4.  C
oncert des enfants de R

ahova-U
ranus lors  

de l’événem
ent de la Street-D

elivery organisé par 
la librairie C

artureşti dans le centre de B
ucarest, 

juin 2010.
5.  M

anifestation pour le droit au logem
ent sur la place 

de l’U
niversité (Piaţa U

niversitatea) organisé  
par le « Front com

m
un pour le droit au logem

ent » 
[Frontul C

om
un pentru D

reptul la Locuire], 
septem

bre 2014.
6.  Les habitants évacués de la rue Vulturilor  

(Strada Vulturilor) occupent le trottoir en face  
de leur logem

ent. Sur la pancarte, il est écrit : 
« Vous nous évacuez, nous voulons une m

aison. » 
[N

e evacuaţi, vrem
 case în schim

b], septem
bre 2013.

7.  U
n habitant évacué proteste en m

im
ant  

son enterrem
ent sur le trottoir devant son ancien 

logem
ent, B

oulevard R
egina M

aria (B
ulevardul 

R
egina M

aria), novem
bre 2013.

8.  Les habitants évacués ont construit une cabane 
pour se loger et occupent le trottoir devant leur 
ancien logem

ent, rue Sabinelor (strada Sabinelor), 
m

ars 2013.
9.  La police em

m
ène une habitante qui refuse  

de quitter son logem
ent, suite à la rétrocession,  

rue Sabinelor (strada Sabinelor), m
ai 2012.

10.  Les habitants occupent le trottoir en face  
de leur logem

ent avec leurs m
eubles, rue Sabinelor 

(strada Sabinelor), m
ai 2012.
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« M
a m

ère est allée à la M
airie et, là-bas non plus, ils ne 

la prennent pas en considération, m
algré tous les papiers 

qu’elle a. Ils ont dit : ‹ O
n n’a rien, vous n’avez qu’à aller où 

vous verrez des tentes. › Et ils ont rigolé. »
C

onstanţa, habitante, 32 ans, entretien en avril 2010.

Pour term
iner, concernant les relations entre l’É

tat et les citoyen·nes, 
notons égalem

ent que lorsque les fem
m

es sont en procédure d’expulsion 
ou déjà expulsées, elles n’ont plus aucun droit civique. Elles n’arrivent plus 
à renouveler leur docum

ent d’identité, car leur adresse n’apparaît plus 
com

m
e un logem

ent locatif de l’État. Par conséquent, elles n’ont donc plus 
le droit de vote et perdent leurs droits aux allocations fam

iliales. C
ette 

relégation civique renforce naturellem
ent la précarité des habitantes. Les 

fem
m

es de R
ahova-U

ranus rencontrent de réelles diffi
cultés à se reloger 

dans le parc im
m

obilier classique, car elles sont triplem
ent discrim

inées : 
elles sont fem

m
es et disposent donc de m

oins de m
oyens ; « racisées », car 

considérées com
m

e « Tsiganes » ; et pauvres, car leurs revenus proviennent 
principalem

ent de l’économ
ie inform

elle locale.

La confiance est une valeur essentielle pour espérer construire le socle 
d’une urbanité bucarestoise renouvelée et d’un avenir com

m
un. C

es popu-
lations m

arginalisées peuvent-elles participer à la reconstruction de form
es 

de vivre-ensem
ble plus harm

onieuses ? N
ous allons, dès à présent, nous 

intéresser aux réactions des habitantes de R
ahova-U

ranus vis-à-vis de 
l’expulsion et m

ontrer que l’H
abiter, par ses m

odalités, com
prend une 

dim
ension ém

inem
m

ent politique. L’illustration ci-avant →
 fig. b, p. 156-159  

cartographie les différents m
odes de résistance qu’elles déploient à l’échelle 

urbaine pour revendiquer un logem
ent décent et abordable.

La prem
ière pratique spatiale m

obilisée pour revendiquer le droit au logem
ent 

se singularise par l’occupation du trottoir attenant l’habitat évacué. C
es 

pratiques spatiales relèvent de ce que j’appelle l’« activism
e de voisinage ». 

D
ans ce cas-ci, les m

em
bres de la fam

ille élargie et le voisinage s’orga-
nisent collectivem

ent pour occuper l’espace : construction de cabanes et 
d’abris pour protéger les affaires de la fam

ille évacuée, tour de garde afin 
d’assurer une présence perm

anente et de surveiller les biens, préparation 
de repas et livraison sur le site d’occupation, installation de l’électricité et 
de systèm

e de chauffage dans le logem
ent de fortune

 →
 fig. c.

La deuxièm
e pratique spatiale consiste à occuper des bâtim

ents vides 
pour se loger. G

râce à leurs réseaux sociaux, les fam
illes s’inform

ent des 
opportunités d’occupation de certains logem

ents publics. Lorsqu’elles 
trouvent un espace à investir, elles forcent les serrures et s’y installent 
pour m

ettre les autorités locales face à leur responsabilité de relogem
ent 

des fam
illes évacuées. Il arrive, dans certains cas, que la fam

ille puisse 
légaliser une dom

iciliation auprès des institutions locales. D
ans m

on ana-
lyse des m

odes de résistance, j’associe cette pratique d’occupation de 
l’espace à de l’activism

e local.
Fig. c —

 R
ue Sabinelor, B

ucarest, 2011.  
U

ne fam
ille, suite à son évacuation, occupe  

le trottoir devant leur ancien logem
ent rétrocédé 

au propriétaire. Sur la pancarte, il est écrit : 
« Évacués par la force. » 
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La troisièm
e pratique d’occupation réside dans l’organisation de m

anifes-
tations devant les bâtim

ents de certaines institutions publiques. Pour 
revendiquer le droit d’accéder à un logem

ent, les fam
illes du quartier  

s’organisent et structurent leur action afin de m
anifester. La stratégie 

d’occupation de l’espace relève, dans ce cas-ci, de ce que je qualifie d’« acti-
vism

e politique ».

La quatrièm
e pratique d’occupation de l’espace est associée à la partici-

pation à des activités culturelles telles que des concerts, des pièces de 
théâtre ou des expositions. A

u travers de leur lutte contre les évacuations, 
les fem

m
es ont progressivem

ent intégré des réseaux sociaux qui leur  
perm

ettent d’être présentes dans certains lieux de la ville où elles ne sont 
pas attendues : centre culturel, théâtre, universités, discothèques, etc. 
Je désigne ces pratiques d’occupation de l’espace par le term

e d’« acti-
vism

e culturel ».

C
es différentes form

es d’activism
e dém

ontrent la dim
ension politique de 

l’H
abiter, étudiée grâce à l’observation quotidienne des pratiques spatiales 

des fem
m

es. Si nous étendons cette lecture à l’échelle de la ville, la car-
tographie révèle deux données fondam

entales. D
’une part, dans leur lutte, 

les fem
m

es ont dû progressivem
ent franchir la rivière D

âm
bovița qui, dans 

l’histoire de B
ucarest, a toujours séparé sym

boliquem
ent et physiquem

ent 
la rive nord —

 la période com
m

uniste m
ise à part —

 de tout tem
ps fief de 

la bourgeoisie et du pouvoir, et le sud, accueillant plutôt les populations 
pauvres. D

’autre part, les m
enaces d’expulsion et la lutte pour le droit au 

logem
ent ont égalem

ent véritablem
ent élargi la géographie urbaine des 

fem
m

es.

C
es deux élém

ents perm
ettent d’insister sur la dim

ension politique de  
l’espace. C

elle-ci apparaît clairem
ent dans le contexte de l’incertitude, 

de la défiance et de la précarité. L’espace devient alors le support de reven-
dications collectives. En occupant certains lieux stratégiques (le trottoir, 
les espaces devant certaines institutions publiques, les lieux culturels et 
les logem

ents inoccupés), les fem
m

es font entendre leur voix et s’adressent 
publiquem

ent à la société roum
aine.

Q
uand habiter est politique :

pratiques, acteurs et espaces de revendication

L’entrée dans la tem
poralité charnière de 1989, au travers du parcours juri-

dique des régim
es de propriété et de l’ethnographie d’un quartier, perm

et 
de m

ettre en évidence, d’une part, la libéralisation du m
arché im

m
obilier 

roum
ain, la perte progressive du droit au logem

ent, ainsi que la m
argina-

lisation des populations les plus discrim
inées de la ville ; et d’autre part, 

les form
es de défiance et les réponses activistes des citoyen·nes face à ces 

transform
ations. C

es différentes pratiques socio-spatiales ont encouragé 
à B

ucarest, le développem
ent du « Front com

m
un pour le droit au loge-

m
ent » (Frontul C

om
un pentru D

reptul la Locuire), prem
ière association 

postcom
m

uniste luttant pour le droit au logem
ent. C

ette organisation est 
portée par des acteur·ices m

is·es à l’écart des dynam
iques urbaines post-

1989 : habitant·es exclu·es du m
arché im

m
obilier ou expulsé·es de leur  

Fig. d, e —
 C

aptures d’écran du journal télévisé, 
T

VR
1, novem

bre 2014. Lors d’une expulsion, 
les fem

m
es de R

ahova-U
ranus sont invitées 

à la télévision nationale (T
VR

1) pour tém
oigner 

sur les questions de rétrocession et d’évacuation. 
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logem
ent, m

em
bres d’associations et artistes m

ilitant·es. Le développe-
m

ent de la société civile roum
aine s’organise donc, en partie, à partir d’in-

terstices urbains et de populations fondam
entalem

ent m
arginalisées. 

C
e constat n’est pas nouveau, il se rapproche des réflexions de penseurs 

com
m

e M
ichel de C

erteau, lorsqu’il parle de « la créativité des gens ordi-
naires » ou de « la force des faibles

 38 ». Les locataires de l’État, R
om

s et 
pauvres, peuvent être considéré·es com

m
e des acteur·ices m

ajeur·es de 
la transform

ation urbaine bucarestoise, en particulier, et de la transition 
dém

ocratique, en général. À
 l’échelle des m

oyens dont elles disposent, les 
fem

m
es encouragent au développem

ent de m
ouvem

ents sociaux et par-
ticipent au débat politique de la R

oum
anie postcom

m
uniste. A

u cœ
ur de 

ces m
odalités de gouvernance inédites, il sem

ble que les collaborations 
entre les plus précaires, le m

onde associatif et les artistes engagé·es fonc-
tionnent relativem

ent bien →
 fig. d, e, p. 163.

Et, de fait, la lutte pour le droit au logem
ent se structure peu à peu et donne 

corps, au travers des diverses form
es socio-spatiales décrites, au droit à la 

ville. D
e tout tem

ps, la ville s’est développée dans une tension entre  
pouvoir et contre-pouvoir. À

 cet égard, B
ucarest est un exem

ple frappant. 
Pendant la période com

m
uniste, la ville s’est offert une façade représen-

tant les valeurs d’égalitarism
e et la création de « l’H

om
m

e nouveau ». 
D

epuis 1989, le néolibéralism
e a fondam

entalem
ent bouleversé le tissu 

urbain. La recom
position politique de la R

oum
anie contem

poraine est for-
tem

ent dépendante des luttes urbaines qui se développent aux m
arges 

de la ville. M
arges spatiales et m

arges sociales constituent des lieux de 
contre-pouvoir perm

ettant d’instituer des form
es d’urbanité post-1989  

inédites, s’opposant au néolibéralism
e et à la m

archandisation de la ville.
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